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Signé Bénédicte

Le pénible spectacle du gou-
vernement vaudois affichant
ses dissensions hantera long-
temps les mémoires. Il ré-
vèle un terrible gâchis qui a vu
une magistrate inexpérimen-
tée confrontée à une adminis-
tration centrée sur ses intérêts
propres plutôt que sur ceux du
canton. Il est désolant qu’un
conflit de ce type ait pu dégé-
nérer en une crise institution-
nelle. La confiance de la po-
pulation en le Conseil d’État
en a pris un coup terrible.

Tout le monde a compris que
ce sont des questions fis-
cales qui ont semé le dé-

sordre au sein du gouverne-
ment et entre celui-ci et sa
haute administration. Deux
problèmes bien distincts sont
venus troubler ceux qui sou-
haitent que se perpétue le
ronron taxateur qui étouffe
les contribuables vaudois.

Le niveau général de la fis-
calité tout d’abord, remis en
question par les 28’500 ci-
toyens qui ont signé l’initia-
tive «Baisse d’impôts pour
tous» en exigeant une diminu-
tion de 12% de l’impôt canto-
nal sur le revenu et sur la for-
tune. Le Conseil d’État n’a ces-
sé de s’y opposer avant de se

rallier à des demi-mesures un
peu tordues, dont on a lu par
ailleurs qu’elles avaient été
inspirées par on ne sait qui.

Il s’est ajouté un deuxième
problème, celui du bouclier
fiscal. En 2009, le Canton de
Vaud a dû mettre ce dispositif
en place en raison de la hau-
teur de son impôt sur la for-
tune, afin que l’imposition de
plusieurs milliers de contri-
buables demeure dans les li-
mites de ce que la Constitu-
tion fédérale définit comme
non confiscatoire. Devenu ino-
pérant ensuite de décisions ir-
raisonnées prises par les au-

torités en 2021, il a placé le
Conseil d’État nouvellement
en fonction et la ministre en
charge devant de graves diffi-
cultés juridiques et pratiques.
Celles-ci ont finalement été
résolues par l’adoption, en fin
d’année, d’une disposition lé-
gale qui restaure une pra-
tique conforme au droit et
qui solde le fâcheux héritage
de la législature précédente.

Au milieu de ce maelström est
hélas intervenu un coup de
Trafalgar institutionnel, un
de plus. Avec la bénédiction
du Conseil d’État, le Grand
Conseil n’a rien trouvé de

mieux que de créer une clause
guillotine entre les deux su-
jets: la remise aux normes du
bouclier fiscal ne pourra en-
trer en vigueur que si l’ini-
tiative «Baisse d’impôts pour
tous» est rejetée! Cette vilaine
manœuvre suscite bien des
questions que la justice de-
vra trancher. Elle a en outre
un effet dilatoire parce qu’elle
empêche le peuple de vo-
ter à bref délai sur l’initiative

En attendant, le marasme sub-
siste. Le redressement du can-
ton se produira lorsque ses
institutions auront retrou-
vé un tant soit peu de cré-

dibilité. Lorsque la popula-
tion pourra enfin se pronon-
cer sur l’initiative qui vise à
redonner du pouvoir d’achat
aux gens qui travaillent. Et,
surtout, lorsque cette ini-
tiative aura été acceptée.

Pour en finir avec le marasme institutionnel

Christophe
Reymond,
Directeur du Centre
patronal

Ecrivain condamné
pour délit d’opinion
Des dizaines demilliers de per-
sonnes sont emprisonnées en
Algérie pour leur opinion.On
en compte une de plus depuis
quelques jours: Boualem San-
sal. Cet écrivain franco-algé-
rien distingué par de nombreux
prix littéraires a été condamné
à 5 ans de prison ferme pour at-
teinte à «la sûreté de l’État, l’in-
tégrité du territoire, la stabili-
té et le fonctionnement normal
des institutions». De simples pré-
textes dans une parodie de jus-
tice, sans aucune accusation fon-
dée. Les véritables raisons sont
pourtant connues. Dans un pays
tourné vers un intégrisme proche
des Frèresmusulmans, il est
emprisonné parce que ses cri-
tiques de l’islam, il est vrai pas
piquées des vers, dérangent.
Compte tenu de l’âge – 75 ans
– et de l’état de santé de Boua-
lem Sansal, une peine de 5 an-
nées de prison équivaut à une
condamnation àmort. En France,
il vivait sous protection poli-
cière carmenacé demort pour
ses écrits et prises de position.
Sa condamnation ne fait pas
la une ni ne suscite lamobili-
sation des ONG des droits de
l’homme. La critique de l’is-
lam ferait-elle peur?.
Serge Ansermet, Vevey

Le piège
de la censure
L’affiche du spectacle «L’échap-
pée belle» d’Aubonne amani-
festement choqué certains («24
heures» du 27mars). Soit! Pour
ma part, je l’ai trouvée d’une
grande qualité artistique. J’au-
rais été profondément choquée
si l’image représentait les véri-
tables fesses d’une femme en
photo.Mais là, non: c’est de l’art.
Le graphisme estmagnifique.
Ne tombons pas dans le piège de
la censure à tout-va, comme on
le voit dans certains pays.Même
les États-Unis s’ymettent: inter-
diction de certains livres (dont
«Le journal d’Anne Frank» – on
croit rêver!), interdiction de cer-
tainsmots (climat, race, gay, les-
bienne, femme dans certains
contextes,même scientifiques!).
Plutôt que de censurer, dis-
cutons. Une affiche comme
celle-ci est une excellente oc-
casion de partager nos ressen-
tis. C’est cela, la force de l’hu-
manité: le dialogue. Censurer
cette affiche, c’est ouvrir la porte
à d’autres interdictions. Fau-
dra-t-il couvrir le «David» deMi-
chel-Ange d’un slip? Mettre une
chemise à la «Vénus deMilo»?
Concentrons-nous sur les vé-

ritables combats: l’égalité des
chances et des salaires, la paix
dans lemonde, la lutte contre
les injustices et le cyberharcè-
lement, notamment celui qui
vise nos enfants. Et arrêtons de
prendre les femmes pour des
sottes incapables de distinguer
uneœuvre artistique de la réalité.
Quant à la pièce, elle était char-
mante, et j’ai bien ri. En tant
que femme, je neme suis
sentie offensée ni par l’af-
fiche ni par le spectacle.
Susanne Reymond-Gruber,
Pully

Qui part perdant?
L’approche protectionniste de
Donald Trump repose sur l’im-
position de taxes douanières vi-
sant à protéger l’économie amé-
ricaine.Mais l’«autremonde»
(UE, Japon, Chine, Canada,
BRICS sans la Russie) peut-il
réellement êtremis en échec?
Si l’on compare les PIB, ces éco-
nomies combinées surpassent
largement celui des États-Unis.
De plus, avec un déficit commer-
cial record de 1212milliards de
dollars en 2024, l’Amérique dé-
pend fortement des importations
en provenance de ces pays. Face
auxmesures protectionnistes
américaines, plusieurs stratégies
de riposte existent: renforcement
des accords commerciaux non
américains, taxation des produits
américains en retour, encoura-
gement à la consommation lo-
cale et actions auprès de l’OMC.
Loin d’être sans défense, le reste
dumonde dispose donc d’un vé-
ritable levier pour contrer l’uni-
latéralisme américain et évi-
ter de subir passivement les as-
sauts d’uneAmérique great
again, hyperarrogante, brutale
et hautement condescendante.
José Conde, Lausanne
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Votre opinion nous intéresse.
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deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
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porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
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diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Il y a quelques jours, l’Organisa-
tion de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE)
a publié la version intermé-
diaire de ses «Perspectives éco-
nomiques», la version définitive
étant prévue pour juin. Le titre
– «Garder le cap dans l’incerti-
tude» – est en soi un diagnostic
que l’illustration de couverture
explicite encore davantage. On y
voit un bateau demarinemar-
chande se débattant dans une
mer forte,mais pas déchaînée.

Selon l’OCDE, le cap à garder est
celui de la croissance de l’écono-
mie globale, et pas seulement de
certaines de ses composantes.
L’OCDE ne cède donc pas à la pa-
nique et suggère que la frag-
mentation géopolitique reste en-
core réversible. N’oublions pas,
toutefois, que l’OCDE travaille
sous la supervision des États
membres qui, parfois, l’utilisent
pour faire passer desmessages
plus politiques que factuels.

Le rapport commence par le
constat de «bonne résilience» de

l’économiemondiale en 2024,
avec une croissance d’ensemble
de 3,2%. Cette croissance a été
très inégalement répartie: 0,7%
pour l’UE, 2,8% pour les États-
Unis et 5% en Chine. Pour les
deux ans à venir, un petit ralen-
tissement est prévu au niveau du
monde, avec une baisse marquée
aux États-Unis (2,2% en 2025 et
1,6% en 2026), une baisse aus-
si en Chine et une augmentation
marginale en UE. Ce premier ta-
bleau n’a donc rien d’effrayant
a priori: voici quelques années
déjà que l’UE – et la Suisse – n’a
pas connu de forte croissance.

L’analyse prend des couleurs
plus vives dès qu’il est ques-
tion des risques.Ainsi, la mon-
tée des barrières tarifaires est
le risquemajeur. Les États-Unis
ont clairement annoncé la cou-
leur. Si la Maison-Blanche optait
finalement pour une hausse de
10% sur toutes les importations
(sauf les matières premières), la
croissancemondiale baisserait
deux ans plus tard de 0,3%. Cela
donne une idée de l’effet qu’au-

raient d’éventuelles augmen-
tations plus fortes. Toutefois,
les effets des droits de douane
ne s’arrêteraient pas là, car ils
iraient aussi nourrir la pres-
sion inflationniste déjà bien pré-
sente. Si cette dernière venait à
se matérialiser, les banques cen-
trales pourraient être amenées
à infléchir leurs politiques vers
une attitude plus restrictive.

Cette évolution pourrait «entraî-
ner des corrections de prix ra-
pides sur les marchés financiers
et une nouvelle hausse de la vo-
latilité des marchés. Les valorisa-
tions des actifs restent très éle-
vées sur certains segments mal-
gré la modération récente, et la
faiblesse des primes de risque
suggère que des chocs pour-
raient se traduire rapidement par
une baisse des prix des actifs.»

À l’incertitude commerciale
vient s’ajouter une autre qua-
si-certitude, à savoir le finance-
ment public des dépenses d’ar-
mement rendues indispensables
par l’évolution géostratégique.

Ces dépenses auront raison de
ce qui reste de la discipline bud-
gétaire en Europe, et viendront
augmenter la hausse des taux.
Comment interpréter le mes-
sage implicite du rapport? Faut-il
le lire comme l’alerte d’une crise
majeure, (très) probable, écono-
mique et financière, dont le dé-
clenchement dépend d’un seul
homme, ou bien comme le pro-
duit d’un exercice un tantinet
bureaucratique qui évoque, par-
mi d’autres, le scénario catas-
trophe pour ne pas être accu-
sé, le moment venu, de l’avoir
passé sous silence? La réponse
est peut-être donnée par la ver-
sion anglaise du titre, «Stee-
ring through uncertainty». L’ac-
cent y est plus sur le risque de
naufrage que sur «le cap à gar-
der» de la version française.

Économie: chevaucher l’incertitude

Paul Dembinski
Directeur
de l’Observatoire
de la finance
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Ariane Hasler Paris

Après presque deux heures d’ex-
plications détaillées sur la lo-
gique suivie par le tribunal du-
rant ses quatre mois de délibé-
ration, et alors que la présidente
égrène une à une les peines des
24 autres prévenus dans l’af-
faire des assistants parlemen-
taires européens fictifs, l’avocat
deMarine LePen se lève du siège
de la défense et vient chuchoter
quelques mots à sa cliente.

Cette dernière, qui s’est rata-
tinée dans son siège au fil de la
démonstration de la présidente,
se redresse, écoute, puis se lève
d’un bond, lèvres serrées, et s’en
va, dans un silence stupéfait, uni-
quement rompu par le claque-
ment sonore de ses talons, sa
garde rapprochée à ses trousses.
Marine Le Pen ne subira pas l’af-
front d’entendre la présidente du
tribunal énoncer la sentence qui
semble mettre à mort son projet
politique pour 2027. L’image de
ce départ tapageur restera. Ce ju-
gement historique aussi.

Un véritable système
de détournement
En condamnantMarine Le Pen à
cinq ans d’inéligibilité avec exé-
cution provisoire, une sanction
qui entre immédiatement en vi-
gueur et qui ne peut être suspen-
due en cas de recours, le Tribu-
nal correctionnel de Paris met
un stop quasi définitif aux am-
bitions présidentielles de la fille
de Jean-Marie LePen pour la pro-
chaine élection.Alorsmême que
celle-ci n’a jamais été aussi bien
placée dans les sondages.

Cette dernière était jugée lun-
di avec 24 autres prévenus et son
parti pour avoir détourné plus de
4millions d’euros au total, desti-
nés initialement à payer des as-
sistants parlementaires euro-
péens en faveur du FN, le futur
Rassemblement national. À ses
côtés, huit autres eurodéputés du
RN ont également été condam-
nés, ainsi que le parti lui-même.
Pour la présidente du tribunal,
Bénédicte de Perthuis, Marine
Le Pen a poursuivi une pratique
mise en place par son père lors-
qu’il était député européen avec
«autoritarisme».

Un véritable système qui per-
mettait au parti de renflouer ses
caisses dégarnies avec des de-
niers publics européens. Marine
Le Pen écope de la peine la plus
lourde, 4 ans de sursis, dont 2 ans
ferme, aménagés avec un brace-
let électronique, 100’000euros
d’amende, mais aussi et surtout
cette inéligibilité avec exécution
provisoire. Jusqu’au bout, elle
aura espéré que cette sanction ne
tombe pas, déclarant dimanche
encore dans la presse: «Je ne le
suis pas [fébrile], mais je com-
prends qu’on puisse l’être: avec
l’exécution provisoire, les juges
ont un droit de vie ou demort sur
notremouvement. Je ne crois pas
qu’ils iront jusque-là.»

Jugement antidémocratique
selon le RN
Aussitôt le verdict connu, les
soutiens de Marine Le Pen se

sont déchaînés contre une dé-
cision judiciaire qualifiée de
«politique», reprenant l’argu-
mentaire déployé par le RN du-
rant toute la longue procédure
de justice. «Aujourd’hui, ce n’est
pas seulement Marine Le Pen
qui est injustement condam-
née: c’est la démocratie fran-
çaise qui est exécutée», a ain-
si dénoncé le président du par-
ti, Jordan Bardella.

Avis partagé par Eric Ciot-
ti, désormais allié à Marine Le
Pen: «La candidate favorite à
l’élection présidentielle empê-
chée de se présenter. Ce n’est pas
un simple dysfonctionnement,
c’est un système de captation du
pouvoir qui écarte systématique-
ment tout candidat trop à droite
en mesure de gagner, de Fran-
çois Fillon à Marine Le Pen.» Le
chef de file des députés Les Ré-
publicains, Laurent Wauquiez,
a de son côté regretté «une dé-
cision très lourde et exception-
nelle». À l’opposé de l’échiquier

politique, Jean-LucMélenchon, le
leader de La France insoumise, a
également commenté: «La déci-
sion de destituer un élu devrait
revenir au peuple.»

«Je suis Marine»
À l’extérieur des frontières de
l’Hexagone aussi, les alliés eu-
ropéens du RN ont sévèrement
critiqué la décision de justice. Le
chef du parti d’extrême droite à
la tête de la coalition néerlan-
daise, Geert Wilders, s’est dit

«choqué» par la condamnation,
qu’il juge «incroyablement sé-
vère». Le patron de la Ligue et
vice-président du Conseil des
ministres italien, Matteo Salvi-
ni, a fustigé «une déclaration de
guerre de Bruxelles», lançant à
Marine Le Pen: «Ne nous lais-
sons pas intimider, ne nous ar-
rêtons pas: en avant toute, mon
amie!» Le premierministre hon-
grois,ViktorOrbán, s’est, lui, fen-
du d’un «Je suis Marine» sur X.
Le Kremlin a déploré une «viola-

tion des normes démocratiques»
et Elon Musk a dénoncé de son
côté sur X un «abus du système
judiciaire».

Le plan B…ardella?
En quittant bruyamment le tri-
bunal avant que sa peine ne lui
soit notifiée,Marine LePen a non
seulement marqué son désac-
cord avec la décision de la justice,
mais elle a également communi-
qué à sa manière un certain mé-
pris,voire unmépris certain pour

une institution judiciaire dont
elle est pourtant issue en tant
qu’avocate de formation. Mais
quoi qu’elle en pense, et même
si son avocat a aussitôt annon-
cé qu’il faisait appel, ses chances
de pouvoir contourner cette dé-
cision historique, si elles ne sont
pas totalement inexistantes, sont
maigres et elle le sait.

Il faudrait par exemple pour
cela que le recours soit jugé ex-
trêmement rapidement et qu’un
nouveau procès soitmis en place
avant la présidentielle de 2027.
Dans la foulée de ses grandes en-
jambées rageuses l’extirpant du
lieu où la justice s’est abattue sur
elle, elle s’est aussitôt rendue au
siège parisien du parti pour une
réunion de crise. Quelques mi-
nutes après, on apprenait qu’elle
s’exprimerait dans le «20H» de
TF1.De quoi libérer peut-être en-
fin ses troupes qui, depuis l’an-
nonce des réquisitions en no-
vembre 2024, sont alignées der-
rière leur cheffe. Elle disait ne
pas craindre la possibilité de
cette condamnation, bloquant
de ce fait une véritable réflexion
et communication sur un plan B
si c’était le cas.

Plan B potentiel il y a, on le
sait, en la personne de Jordan
Bardella. Reste à voir s’il en rêve
en se rasant le matin, et surtout
s’il est prêt à 29 ans et sa courte
expérience pour briguer la pré-
sidence. Reste à voir aussi si Ma-
rine Le Pen ne tentera pas tout
pour accomplir le sien, de rêve,
quitte à placer son parti dans une
situation très dangereuse.

Séisme politique: Marine LePen
condamnée à 5 ans d’inéligibilité
Verdict Jugée coupable de détournement de fonds, la cheffe de file du Rassemblement national écope de 4 ans de prison,
dont 2 avec sursis, et d’une peine d’inéligibilité avec de lourdes conséquences politiques.

Marine Le Pen a
communiqué à
samanière un
certainmépris
pour une institu-
tion judiciaire
dont elle est
pourtant issue en
tant qu’avocate.

Marine Le Pen a quitté lundi l’audience sans attendre l’énoncé complet du verdict. Le soir, sur le plateau du «20H» de TF1, elle a eu ces mots: «Je suis éliminée. Ce sont des millions
de Français dont la voix est éliminée.» Thibault Camus/AP


